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II 
La diversité des lois nationales, que 

nous avons constatée dans notre pré- 
cédent article, a rendu particulière- 
ment difficile la protection internatio- 
nale des marques de fabrique. 

Un État protégeant à la fois les 
marques figuratives et celles compo- 
sées exclusivement de mots n'avait 
pas grand avantage à conclure une 
convention sur la base du traitement 
national avec un autre État où les 
marques de la première espèce étaient 
seules admises, car il s'engageait par 
là à accorder la garantie légale à toutes 
les marques originaires de ce dernier, 
alors qu'un grand nombre de marques 
de ses propres ressortissants pouvaient 
être repoussées par celui-ci comme ne 
répondant pas aux prescriptions de sa 
législation intérieure. C'est pour obvier 
à cet inconvénient qu'il a été inséré 
dans plusieurs traités internationaux 
une clause d'après laquelle le caractère 
de la marque devait être apprécié dans 
l'État étranger d'après la loi du pays 
d'origine, la législation étrangère de- 
meurant du reste applicable sur tous 
les autres points. 

Lors de l'élaboration de la Conven- 
tion constituant l'Union pour la pro- 
tection de la propriété industrielle, le 
même principe a été formulé, par la 
Conférence de 1880, dans les termes 
suivants : 

Art. 6. — Toute marque de fabrique ou de 
commerce régulièrement déposée dans le pays 
d'origine, sera admise au dépôt et protégée 
telle quelle dans tous les autres pays de 
l'Union. 

Le dépôt pourra être refusé si l'objet pour 
lequel il est demandé est considéré comme 
contraire à la morale ou à l'ordre public. 

La Conférence de 1883 a jugé utile 
de préciser la portée de cette disposi- 
tion, ce qu'elle a fait sous le chiffre 4 
du Protocole de clôture dans les termes 
suivants : 

4. Le paragraphe 1er de l'article 6 doit être 
entendu en ce sens qu'aucune marque de 
fabrique ou de commerce ne pourra être ex- 
clue de la protection dans l'un des États de 
l'Union par le fait seul qu'elle ne satisferait 
pas, au point de vue des signes qui la com- 
posent, aux conditions de la législation de 
cet État, pourvu qu'elle satisfasse, sur ce 
point, à la législation du pays d'origine et 
qu'elle ait été, clans ce dernier pays, l'objet 
d'un dépôt régulier. Sauf cette exception, 
qui ne concerne que la forme de la marque, 
et sous réserve des dispositions des autres 
articles de la Convention, la législation in- 
térieure de chacun des États recevra son 
application. 

Pour éviter toute fausse interprétation, il 
est entendu que l'usage des armoiries pu- 
bliques et des décorations peut être consi- 
déré comme contraire à l'ordre public, 
dans le sens du paragraphe final de l'ar- 
ticle 6. 

Cette interprétation est tout à fait 
conforme aux intentions des rédac- 
teurs de l'article 6. Aucun d'eux n'en- 
tendait qu'une marque déposée dans 
l'un des États de l'Union dût, par cela 
seul, être admise au dépôt et protégée 
dans les autres, alors même qu'elle 
n'y serait pas nouvelle ou qu'elle y 
léserait des droits existants; il leur 
suffisait, au contraire, qu'aucun État 
ne refusât la protection aux marques 
des autres pays'pour la raison que le 
signe qui les constitue ne serait pas 
admis comme marque de fabrique ou 
de   commerce   par   sa   législation   in- 
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térieure. — L'article 6 de la Conven- 
tion et l'interprétation qui en est don- 
née dans le Protocole de clôture ne 
changent rien à la législation des di- 
vers États, en dehors du principe d'a- 
près lequel la forme extérieure d'une 
marque ne peut empêcher le dépôt de 
cette dernière dans aucun pays de 
l'Union, si cette marque a été valable- 
ment déposée dans son pays d'origine. 
Après comme avant la Convention, les 
États contractants sont libres de faire 
de l'enregistrement le point de départ 
du droit sur la marque, ou de ne le 
considérer que comme la simple dé- 
claration d'un droit acquis par la prio- 
rité d'usage ; ils peuvent subordonner 
l'enregistrement à un examen préa- 
lable, ou admettre à l'enregistrement 
toutes les marques régulièrement dé- 
posées, en laissant aux tribunaux le 
soin d'annuler celles qui auraient été 
enregistrées sans y avoir droit; mais 
quel que soit le système adopté, la 
protection ne peut être refusée que si 
la marque est contraire à la morale 
ou à l'ordre public. 

Toutes les objections tirées de la 
violation de la morale ou de l'ordre 
public qui peuvent être opposées à 
une marque figurative, — caractère 
obscène ou séditieux, représentation 
ou mention illicite des membres de 
la famille régnante ou des ordres na- 
tionaux, empiétement sur les droits 
résultant de marques antérieures, — 
sont aussi applicables aux marques 
composées exclusivement de mots; 
mais, outre cela, ces dernières peu- 
vent encore être exclues de la protec- 
tion sans que la Convention soit vio- 
lée, quand elles portent atteinte aux 
droits des tiers ou à la liberté du com- 
merce. 

Les raisons d'ordre public, pour les- 
quelles une dénomination ne peut pas 
être admise comme marque, ne sont 
pas les mêmes dans tous les pays. 
Ainsi, les noms commerciaux et les 
noms géographiques ne peuvent cons- 
tituer des marques aux Etats-Unis, ni 
dans la Grande-Bretagne, tandis qu'ils 
sont admis comme telles en France, à 
la condition d'être déposés sous une 
forme distinctive. On s'accorde, dans ces 
pays, à trouver qu'il serait dangereux 
d'attribuer au premier déposant un 
droit exclusif sur un nom de personne 
ou de localité, car ce serait empêcher 
les personnes portant le même nom 
ou habitant le même lieu d'exercer le 
droit qui leur appartient de se dési- 
gner par l'indication  de leur nom et I 

de leur domicile. Pour éviter cet écueil, 
les deux premiers pays rejettent abso- 
lument toute marque consistant en un 
nom de lieu ou de personne, tandis 
que le dernier limite la protection à 
la forme caractéristique sous laquelle 
elle est déposée. Or, si un citoyen 
suisse, dont le nom commercial est 
protégé dans le pays d'origine d'après 
la législation 'sur les marques, voulait 
déposer son nom comme marque dans 
un des pays ci-dessus, son dépôt se- 
rait repoussé aux États-Unis et dans 
la Grande-Bretagne, et sa marque ne 
serait protégée par les tribunaux de 
la France que si elle répondait, quant 
à sa forme extérieure, aux prescrip- 
tions de la loi de ce pays. Y aurait-il 
violation de l'article 6 de la Con- 
vention de la part de ces États? Nul- 
lement, car ils considéreraient la mar- 
que déposée comme étant contraire à 
l'ordre public, et cela justiiierait leur 
refus de protection. — Pour éviter un 
malentendu, nous nous hâtons d'ajou- 
ter que, tout en se refusant à appli- 
quer la législation sur les marques de 
fabrique aux noms géographiques et 
aux noms commerciaux, les pays ci- 
dessus n'en répriment pas moins l'a- 
bus qui peut en être fait. 

Tous les États de l'Union sont d'ac- 
cord sur le point que le nom d'un 
produit et les termes désignant de la 
manière la plus simple sa nature ou 
sa destination ne peuvent faire l'objet 
d'une appropriation exclusive. Des dé- 
nominations telles que celles de cartes 
opaques et de benzine parfumée, — qui 
ont été condamnées par la jurispru- 
dence française, — ne seraient, croyons- 
nous, protégées dans aucun pays, car 
ce serait priver le commerce de l'em- 
ploi normal du langage ordinaire. Mais 
il y a des nuances infinies entre ces 
dénominations, réellement nécessaires, 
et celles qui sont tout à fait arbitraires 
et ne rappellent en rien les produits 
auxquels elles doivent servir de mar- 
ques. Les divers États ne sont pas 
également sévères à ce point de vue : 
les uns admettent comme marque une 
dénomination qui, sans être la dési- 
gnation nécessaire du produit, fait 
clairement connaître la nature de ce 
dernier dans le langage vulgaire : 
d'autres repoussent même celle con- 
sistant en un mot non employé aupa- 
ravant, — soit qu'il s'agisse d'un néolo- 
gisme barbare et sans aucun sens 
précis, ou d'un terme créé selon les 
règles de l'étymologie, — dès que ce mot 
suggère   d'une   manière   quelconque 

l'idée du produit ou de sa destination ; 
d'autres, enfin, vont jusqu'à proscrire 
une marque constituant une qualifica- 
tion du produit évidemment impropre 
et fantaisiste, mais pouvant être prise 
à la lettre par un consommateur igno- 
rant. 

Ces restrictions apportées à l'enre- 
gistrement et à la protection des mar- 
ques dans le but de défendre le do- 
maine public contre les empiétements 
des particuliers, se compliquent en- 
core, dans les relations internationales, 
par le fait de la diversité des langues. 
Tel mot qui constitue une dénomina- 
tion de fantaisie dans une langue, a 
dans une autre le caractère d'une dé- 
signation nécessaire. C'est, par exem- 
ple, le cas du mot Bodega, que les 
tribunaux de Belgique, de B'rance et 
de Grande-Bretagne ont envisagé 
comme une marque valable dans le 
commerce des vins, tandis que les 
tribunaux espagnols pourraient être 
d'un autre avis, ce mot étant l'équiva- 
lent espagnol du mot français cave. 
On peut aussi se demander si les tri- 
bunaux français admettraient comme 
marque pour du sirop de grenade les 
mots Grenade syrup, qu'un tribunal 
américain a considéré comme une dé- 
nomination de fantaisie suffisamment 
distincte du mot pomegranate, nom 
anglais du fruit du grenadier. 

En présence des difficultés que nous 
venons d'indiquer, il nous semble que 
l'autorité appelée à prononcer sur la 
protection d'une marque étrangère 
dont le pays d'origine appartient à 
l'Union, fait bien de se pénétrer de 
l'idée que la marque étrangère doit 
être enregistrée telle quelle, et ne doit 
être rejetée que pour des raisons ma- 
jeures; le fait qu'elle a été régulière- 
ment déposée dans le pays d'origine doit 
créer une présomption en sa faveur. On 
peut se montrer moins sévère pour la 
marque étrangère que pour la marque 
indigène, non seulement parce qu'on 
peut exiger des nationaux une con- 
naissance plus parfaite de la loi de 
leur pays, mais parce que la marque 
qui vient d'être déposée à l'enregis- 
trement national a rarement acquis à 
ce moment une grande valeur, en 
sorte que son rejet n'entraîne pas de 
bien graves conséquences pour son 
propriétaire. Il en serait autrement 
d'une marque étrangère qui, déposée 
de bonne foi dans le pays d'origine, 
aurait acquis de la vogue et se serait 
avantageusement fait connaître sur le 
marché international.  Dans ce cas, le 
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refus de protection porterait un dom- 
mage considérable à son propriétaire, 
et ne ferait que favoriser la concur- 
rence déloyale, ce dont aucun pays 
ne retirerait un profit réel. Lors du 
dépôt d'une marque étrangère, on 
pourrait se borner à rechercher si la 
dénomination a un caractère réelle- 
ment descriptif dans la langue du 
pays où la marque étrangère est dé- 
posée, ou si son usage exclusif peut 
porter préjudice au commerce, à l'in- 
dustrie ou au consommateur de ce 
pays. Une marque semblable pourrait, 
du reste, toujours être annulée par un 
jugement après son enregistrement, 
au cas où il serait prouvé qu'elle lèse 
des droits préexistants. 

Si les Administrations doivent être 
bienveillantes à l'égard des déposants 
étrangers, ceux-ci feront bien, de leur 
côté, d'apporter toujours j)lus de soin 
au choix des dénominations dont ils 
veulent faire des marques, en se sou- 
venant que le principal mérite de ces 
dernières ne réside pas dans leurs 
qualités descriptives, mais dans leur 
originalité et dans la façon dont elles 
s'imposent à l'attention et se gravent 
dans la mémoire. En terminant, nous 
signalerons encore aux gens prudents 
le sage conseil de M. Rendu, qui re- 
commande aux intéressés de déposer 
la dénomination sous une forme dis- 
tinctive et caractéristique, que nul ne 
sera jamais  excusable  de reproduire. 

DOCUMENTS OFFICIELS 

LÉGISLATION INTÉRIEURE 

SUISSE 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
pour la loi fédérale du 26 septembre 1890 
concernant la protection des marques de 
fabrique et de commerce, des indications 
de provenance et des mentions de récom- 

penses industrielles 
(Du 7 avril 1891.) 

LE CONSEIL FéDéRAL SUISSE, 

En exécution de l'article 37 de la loi du 
26 septembre 1890 concernant la protection 
des marques de fabrique et de commerce, 
des indications de provenance et des men- 
tions de récompenses industrielles; 

Sur la proposition du Département fédéral 
des affaires étrangères (division de la pro- 
priété intellectuelle), 

Arrête : 

I. DéPôT 

ARTICLE 1er. — Pour opérer le dépôt ré- 
gulier d'une marque (art. 1er, chiifre 2 de la 
loi), il faut adresser au Bureau fédéral de la 
propriété intellectuelle : 

lo Une demande d'enregistrement avec 
bordereau, suivant formulaire, en deux exem- 
plaires ; 

2° La marque ou sa reproduction exacte 
(empreinte du clicbé prescrit sous 3°),  collée 
sur une feuille de papier blanc de grand 
format, avec date et signature, en deux 
exemplaires ; 

3°  Un cliché de la marque telle qu'elle est 
revendiquée, abstraction faite des couleurs, 
pour la reproduction typographique de celle- 
ci, conformément aux prescriptions de l'ar- 
ticle 18 (les dimensions obligatoires du cliché 
sont les suivantes : côtés de la face gravée, 
minimum 15 mm., maximum 100 mm., épais- 
seur 24 mm.); 

4» La taxe d'enregistrement de 20 francs; 
5°  Les pièces requises en conformité de 

l'article 7 de la loi, pour établir le droit du 
demandeur à faire enregistrer une marque, 
savoir : 

a. De la part des industriels et autres pro- 
ducteurs ayant le siège de leur production 
en Suisse et des commerçants qui y pos- 
sèdent une maison de commerce régulière- 
ment établie : une déclaration de date ré- 
cente, délivrée par le bureau du registre du 
commerce compétent et constatant l'inscrip- 
tion dans le registre du commerce à cette 
date, ou, pour les personnes qui ne sont pas 
soumises à l'obligation de l'inscription dans 
ce registre, une pièce de date récente déli- 
vrée par l'autorité compétente de leur do- 
micile, mentionnant leurs noms et prénoms 
exacts et attestant qu'elles ont dans la lo- 
calité leur domicile régulier; 

b. De la part des industriels, producteurs 
et commerçants établis dans les États qui 
accordent aux Suisses la réciprocité de trai- 
tement : la preuve qu'ils ont leur établisse- 
ment régulier dans ledit État et que leurs 
marques y sont protégées; 

c. De la part des associations d'industriels, 
de producteurs et de commerçants: les preuves 
mentionnées sous a ou &, et, en outre, la 
preuve qu'elles jouissent de la capacité ci- 
vile, lorsque cette preuve ne résulte pas des 
pièces déjà mentionnées; 

d. De la part des administrations publi- 
ques des États qui accordent aux Suisses la 
réciprocité de traitement : la preuve que leurs 
marques sont protégées dans ledit État. 

6" Une pièce établissant dûment le droit 
du déposant sur les distinctions honorifiques 
renfermées dans la marque dont l'enregis- 
trement est demandé (voir art. 14, 4°  de la 
loi); 

7° Des pouvoirs écrits autorisant, cas 
échéant, le mandataire à signer la demande, 

lorsque  le  déposant  est représenté par un 
mandataire. 

ART. 2. — Les demandes d'enregistrement 
doivent être dressées suivant formulaire an- 
nexé au présent règlement (annexe). Elles 
doivent être rédigées dans une des trois 
langues nationales. 

Les pièces concernant une marque doivent 
être écrites dans la même langue que la de- 
mande d'enregistrement ou être accompa- 
gnées d'une traduction dans cette langue, 
officiellement attestée conforme. Elles de- 
meurent annexées au dossier de la marque 
à laquelle elles se rapportent. 

Lorsque le déposant est représenté par un 
mandataire, la production de pouvoirs écrits 
spéciaux est nécessaire pour toutes les opé- 
rations ayant trait à la marque déposée, à 
moins que la procuration primitive n'ait con- 
féré des pouvoirs généraux devant déployer 
leurs effets durant toute la durée de la pro- 
tection de la marque qu'ils concernent. 

Les taxes doivent être adressées exclusive- 
ment par mandat postal, lorsqu'elles ne sont 
pas payées personnellement. Dans les deux 
cas, il est délivré un reçu. 

Les lettres et envois adressés au Bureau 
fédéral doivent être affranchis. 

ART. 3. — Le dépôt et l'enregistrement, 
en une seule langue, d'une marque accom- 
pagnée d'un texte en plusieurs langues suf- 
fisent pour assurer la protection, pourvu que 
l'impression générale produite par la marque 
ne soit pas altérée par l'emploi des dilïérents 
textes (voir art. 12 de la loi). 

II. RENOUVELLEMENTS, MODIFICATIONS, TRANS- 
MISSIONS ET RADIATIONS 

ART. 4. — La durée de la protection est 
fixée à vingt années, dès la date de l'enre- 
gistrement, mais l'ayant droit à une marque 
peut s'en assurer la continuation pour une 
nouvelle période de même durée, en renou- 
velant le dépôt dans le courant de la der- 
nière année. A cet effet, il a à payer la même 
taxe et à remplir les mêmes formalités et 
conditions que pour le premier dépôt, en 
indiquant le numéro de ce dernier. Le Bu- 
reau fédéral de la propriété intellectuelle 
avisera l'ayant droit de la prochaine expi- 
ration du terme, toutefois sans y être as- 
treint. La marque sera radiée, si le renou- 
vellement n'est pas demandé dans les six 
mois dès l'expiration de la période de pro- 
tection (voir art. 8 de la loi). 

ART. 5. — La marque radiée ne peut être 
valablement déposée par un tiers, pour les 
mêmes produits ou marchandises, qu'après 
l'expiration de cinq années à partir de la 
radiation (art. 10 de la loi). 

ART. 6. — La taxe à payer et les forma- 
lités et conditions à remplir pour la trans- 
mission d'une marque (voir art. 11 de la loi) 
sont les mêmes que pour le premier dépôt. 
Le numéro de la marque doit être rappelé 
par le déposant.   Le dépôt d'une pièce éta- 
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blissant dûment la transmission est, en outre, 
exigé. 

Les droits acquis par l'enregistrement d'une 
transmission de marque ont une durée de 
vingt années dès la date de cet enregistre- 
ment. 

ART. 7. — Les modifications apportées à 
des raisons de commerce, sans qu'il y ait 
transmission, sont annotées dans le registre 
des marques sur la production d'une copie 
officielle de l'inscription respective dans le 
registre du commerce, ou d'une pièce équiva- 
lente pour les personnes qui ne sont pas 
soumises à l'obligation de l'inscription dans 
ce registre, et sur l'indication des numéros 
des marques déposées. 

Cette inscription a lieu gratuitement pour 
les modifications se rapportant à des raisons 
de commerce qui ne forment pas partie in- 
tégrante des marques déposées. Dans ce cas, 
la publication de l'enregistrement ne ren- 
ferme pas le cliché de la marque. 

Pour les modifications se rapportant à des 
raisons de commerce qui forment partie in- 
tégrante de marques déposées, l'inscription 
a lieu moyennant le payement d'une taxe 
de 10 francs par marque et l'envoi du cliché 
des marques modifiées. Le cliché est repro- 
duit dans la publication des modifications 
de cette catégorie. 

ART. 8. — Toute demande concernant l'ex- 
tension de l'emploi d'une marque à des pro- 
duits ou marchandises autres que ceux pro- 
tégés par le dépôt primitif, doit être traitée 
comme une nouvelle demande d'enregistre- 
ment. 

ART. 9. — Les demandes en vue de res- 
treindre l'emploi d'une marque à un moins 
grand nombre de produits ou marchandises 
que ceux antérieurement indiqués seront en- 
registrées gratuitement par le Bureau, sur la 
présentation d'une demande écrite. 

III. ENREGISTREMENT 

ART. 10. — Dès la réception de la demande 
d'enregistrement d'une marque, le Bureau 
examine si celle-ci répond aux prescriptions 
légales et réglementaires. 

ART. 11. — Le Bureau tient un registre 
des demandes d'enregistrement de marques, 
dans lequel sont mentionnées les circons- 
tances du dépôt et, s'il y a lieu, les dé- 
marches faites par le Bureau en vue de le 
faire compléter. 

ART. 12. — Lorsque la marque dont le 
dépôt est demandé ne se distingue pas, par 
des caractères essentiels, de celles qui se 
trouvent déjà enregistrées ou qui ont été 
radiées depuis moins de cinq années (art. 10 
et 13 de la loi), le Bureau avise confidentiel- 
lement le requérant, qui peut maintenir, 
modifier ou abandonner sa demande. 

Si le requérant maintient sa demande, ou 
ne répond pas dans le délai d'une semaine, 
la marque est enregistrée à ses risques et 
périls. 

La  correspondance  relative   aux  avis se- 

crets ne doit pas être annexée au dossier de 
la marque qu'elle concerne. 

ART. 13. — Le Bureau doit refuser l'enre- 
gistrement (art. 14 de la loi) : 

lo Lorsque les conditions prévues à l'ar- 
ticle 1er font défaut; 

2°  Lorsque la marque comprend, comme 
élément essentiel, des armoiries publiques 
ou tous autres signes ou figures devant être 
considérés comme propriété d'un État ou 
propriété publique; 

3°  Lorsque la marque contient des indica- 
tions de nature à porter atteinte aux bonnes 
mœurs ; 

4°  Lorsque plusieurs personnes demandent 
concurremment l'enregistrement de la même 
marque, jusqu'au moment où l'une d'elles 
produira une renonciation, dûment certifiée, 
de ses concurrents ou un jugement passé en 
force de chose jugée; 

5°  Lorsque la marque contient une indi- 
cation de provenance autre que celle du lieu 
ou du pays où le déposant est établi, si cette 
indication n'est pas accompagnée de la men- 
tion, également apparente, de la raison de 
commerce et de l'adresse de l'établissement 
du déposant (cette disposition ne s'applique 
pas aux désignations de produits ayant un 
caractère générique ou constituant une dé- 
nomination de fantaisie); 

6°  Lorsqu'une raison de commerce fictive, 
imitée ou contrefaite, figure dans la marque; 

7" Lorsque le déposant n'établit pas la lé- 
gitimité des distinctions honorifiques indi- 
quées dans la marque. 

Le Bureau percevra une taxe de 5 francs 
pour le retour des pièces de toute demande 
rejetée ou retirée ; il pourra accorder un délai 
de trois mois, dès la date du premier envoi 
au Bureau, pour régulariser les demandes 
qui ne répondraient pas aux prescriptions 
du présent article. 

ART. 14. — Le département fédéral com- 
pétent peut ordonner d'office la radiation des 
marques qui se trouvent dans un des cas 
prévus à l'article 13, 2°  et 3°  et qui auraient 
été enregistrées par erreur (voir art. 14, 2» 
de la loi). 

ART. 15. — Dans le cas où le Bureau fé- 
déral refuse l'enregistrement d'une marque, 
le demandeur peut recourir contre cette dé- 
cision dans le délai péremptoire de trois 
mois, au département compétent. Si la dé- 
cision du Bureau est maintenue par le dé- 
partement, le recours peut être porté, durant 
un nouveau délai péremptoire de trois mois, 
devant le Conseil fédéral, qui décidera en 
dernière instance. 

ART. 16. — Les demandes régulièrement 
déposées sont immédiatement inscrites dans 
le registre des marques par les soins du 
Bureau fédéral, aux risques et périls du re- 
quérant. 

Ce registre contient : 
1°  Le numéro d'ordre de la marque; 
2« Le jour et l'heure du dépôt régulier et 

de l'enregistrement ; 

3°  Le jour de la publication et le numéro 
de l'organe dans lequel elle a paru ; 

4« Les nom et prénoms, la profession et 
l'adresse du déposant; 

5°  Les nom et prénoms ainsi que l'adresse 
de son mandataire éventuel; 

6°  L'indication des marchandises ou pro- 
duits auxquels la marque est destinée et les 
modifications y relatives; 

7°  Les observations éventuelles du dépo- 
sant; 

8° lies modifications apportées dans les 
raisons de commerce; 

9» Les renouvellements, les transmissions 
et les radiations; 

10° Les observations éventuelles du Bu-, 
reau. 

Les inscriptions sont faites au registre 
dans la langue employée pour la demande 
d'enregistrement. 

Il est tenu un répertoire alphabétique des 
propriétaires de marques, avec la mention 
des numéros respectifs. Ce répertoire doit 
être continuellement à jour. 

ART. 17. — Il est constitué pour chaque 
marque un dossier spécial renfermant toutes 
les pièces qui s'y rapportent, à l'exception 
de celles ayant trait aux avis confidentiels. 
Ces dossiers seront classés dans l'ordre du 
numéro des marques. 

ART. 18. — Les demandes, renouvelle- 
ments, transmissions ou extensions d'emploi 
des marques sont publiés, par les soins du 
Bureau et sans frais, dans l'organe officiel 
désigné à cet effet. 

La publication est faite dans la langue 
employée pour la demande d'enregistrement; 

Elle contient : 
lo Le numéro d'ordre de la marque; 
2°  Le jour et l'heure de l'enregistrement; 
3« La raison commerciale ou les noms et 

prénoms du déposant, ainsi que son domi- 
cile; 

4» La reproduction typographique du cliché 
de la marque; 

5°  L'indication des marchandises ou pro- 
duits auxquels la marque s'applique. 

Le Bureau publie un recueil des marques 
enregistrées en Suisse durant l'année en 
cours. Un répertoire alphabétique annuel 
des propriétaires de marques complète cette 
publication, qui est mise en vente par le 
Bureau à un prix modique. 

Dès que les publications ont été faites, le 
cliché est retourné au déposant. 

ART. 19. — Aussitôt après la publication, 
le Bureau colle un exemplaire de la publi- 
cation officielle sur chacun des deux formu- 
laires de demande d'enregistrement, puis 
revêt chaque exemplaire de sa signature et 
de son timbre. 

Un de ces formulaires est immédiatement 
transmis au déposant pour lui servir de cer- 
tificat de dépôt; le deuxième demeure annexé 
au dossier respectif. 

ART. 20. — Les modifications mentionnées 
à l'article 7 et les restrictions d'emploi pré- 
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vues à l'article 9 sont publie'es sans frais 
par le Bureau dans l'organe officiel. Le cli- 
ché n'est reproduit dans cette publication que 
pour les modifications taxées. 

ART. 21. — La radiation d'une marque est 
faite sans frais par les soins du Bureau : 

1" Sur la renonciation écrite du proprié- 
taire de la marque; 

2° Lorsque six mois se sont écoulés de- 
puis l'expiration de la période de protection, 
sans que le renouvellement de la marque ait 
été demandé; 

3°  Lorsque la radiation est ordonnée par 
le département  fédéral compétent (art. 14); 

4» Lorsque la radiation est requise en vertu 
d'un jugement passé en force de chose jugée. 

Les pièces prévues sous chiffres 1, 3 et 4 
demeurent annexées au dossier de la marque 
qu'elles concernent. 

Le Bureau publie, sans frais, les radiations 
de marques sans reproduire le cliché de 
celles-ci. 

Toutefois, dans le cas prévu sous chiffre 4, 
si le jugement a ordonné la publication du 
cliché, celle-ci aura lieu, pourvu que le cli- 
ché soit remis au Bureau en même temps 
que la demande de radiation. 

ART. 22. — Chacun a le droit de demander 
des renseignements au Bureau ou des extraits 
du registre des marques, comme aussi de 
prendre connaissance des dossiers de mar- 
ques. Le Bureau ne peut toutefois s'en des- 
saisir que sur réquisition judiciaire. 

La correspondance relative aux avis con- 
fidentiels ne peut faire l'objet d'aucune com- 
munication. 

Le Bureau perçoit pour ces renseignements 
et communications les taxes suivantes, qui 
doivent lui être payées à l'avance : 

1» Pour les renseignements oraux 1 franc 
par marque; 

2» Pour les renseignements écrits ou ex- 
traits de registre 2 francs par marque; 

3°  Pour la communication de dossiers de 
marques 2 francs par marque. 

IV.  PROTECTION TEMPORAIRE ACCORDéE PEN- 
DANT LES EXPOSITIONS 

ART. 23. — Les propriétaires de marques 
appliquées à des produits ou marchandises 
participant en Suisse à une exposition indus- 
trielle ou agricole et provenant d'États avec 
lesquels il n'existe pas de convention sur la 
matière qui veulent jouir de la protection 
provisoire de deux ans prévue par l'article 35 
de la loi, devront en faire la demande au 
Bureau fédéral, avant la clôture de celle ex- 
position. 

Cette demande doit être accompagnée du 
cliché de la marque, ainsi que de la taxe 
d'enregistrement de 10 francs par marque. 

Il est délivré au déposant un certificat sur 
lequel un exemplaire de la publication de la 
marque doit être collé. 

Les demandes de protection temporaire 
sont inscrites dans un registre spécial. 

V. DIVERS 

ART. 24. — Le Bureau fédéral de la pro- 
priété intellectuelle peut, avec l'autorisation 
du département, refuser de continuer des 
rapports avec des intermédiaires dont la ma- 
nière d'agir vis-à-vis du Bureau ou du public 
aurait  donné lieu  à des plaintes sérieuses. 

Dans la règle, les relations entre le Bu- 
reau et lesdits intermédiaires sont interrom- 
pues une première fois pour la durée d'un 
mois; si, après cela, la conduite de ces per- 
sonnes donne lieu à de nouvelles plaintes, 
la mesure peut être renouvelée pour une 
durée plus longue, ou la cessation des rap- 
ports peut devenir définitive. 

Les mesures disciplinaires prises contre 
les intermédiaires doivent être enregistrées 
au Bureau fédéral, avec indication des mo- 
tifs qui les auront provoquées; elles seront 
publiées, sans indication des motifs, dans 
l'organe officiel désigné à cet effet. 

ART. 25. — Le Bureau fédéral est autorisé 
à expédier de lui-même la correspondance 
relative au dépôt et à l'enregistrement des 
marques, sous réserve, en cas de recours, 
de la décision du département compétent, 
puis du Conseil fédéral. 

ART. 26. — Le Bureau fédéral tient un 
livre de caisse dans lequel il inscrit ses re- 
cettes et ses dépenses. Il rend ses comptes 
tous les mois. Le Bureau de contrôle du dé- 
partement des finances vérifie ce livre de 
caisse chaque mois, en le comparant avec le 
registre des marques. 

ART. 27. — Les formulaires de demandes 
d'enregistrement sont délivrés gratuitement 
par le Bureau fédéral. 

ART. 28. — Au commencement de chaque 
année, le Bureau publie des renseignements 
statistiques sur ses opérations pendant l'an- 
née écoulée. 

ABT. 29. — Le présent règlement entre en 
vigueur le l«r juillet 1891. 

Il abroge le règlement d'exécution du 2 oc- 
tobre 1880, pour la loi fédérale du 19 dé- 
cembre 1879, concernant la protection des 
marques de fabrique et de commerce, l'ar- 
rêté du Conseil fédéral, du 13 décembre 1880, 
concernant les taxes à percevoir par le Bu- 
reau fédéral des marques de fabrique et de 
commerce, pour extraits et copies, et l'arrêté 
du Conseil fédéral du 4 janvier 1881, con- 
cernant l'application des articles 4 et 30 de 
la loi fédérale sur la protection des marques 
de fabrique et de commerce. 

Berne, le 7 avril 1891. 
Au nom du Conseil fédéral suisse : 

Le président de  la Confédération, 
WELTI. 

Le chancelier de la Confédération, 
RINGIER. 

Recto. Annexe. 
(A remplir en deux exemplaires.) 

Confédération  suisse 

Marques 

Demande d'enregistrement 

Le soussigné  
exerçant la profession d 
domicilié à 
transmet au Bureau fédéral de la propriété 
intellectuelle la présente demande d'enregis- 
trement d'une marque, dont il déclare 
être le propriétaire légitime et qui est 
destinée à être appliquée sur les produits 
ou marchandises suivants, ou sur leur em- 
ballage : 

Renouvellement de la marque enregistrée en 
Transmission      Suisse sous le n°  
au nom de  
Observations éventuelles  
Lieu et date 
Signature du déposant 
ou de son mandataire 

Attestation 
du Bureau fédéral de la propriété intellectuelle 

Publication de la marque 

MARQUE N°  

Date du dépôt régulier et de l'enregistrement 

Date de la publication  
Berne, le  

Bureau fédéral 
de la propriété intellectuelle: 

LE DIRECTEUR, 
(Bordereau ci-contre.) 

Verso. 
Marques 

Bordereau des pièces, taxes et objets déposés 
(Biffer les indications ne se rapportant pas au présent dépôt.) 

1» Une demande d'enregistrement avec bor- 
dereau, en deux exemplaires ; 

2° La marque ou sa reproduction exacte 
(empreinte du cliché), collée sur une feuille 
de papier blanc de grand format, avec date 
et signature, en deux exemplaires; 

3» Un cliché de la marque telle qu'elle est 
revendiquée (dimensions obligatoires : côté 
de la face gravée : minimum 15 mm., maxi- 
mum 100 mm.; épaisseur 24 mm.) 

4» La somme de 20 francs pour taxe d'en- 
personnellement; 
par mandat postal; 

5° Les pièces établissant que le deman- 
deur est autorisé à faire enregistrer sa marque 
(voir article 1er, 50 du règlement) : 

6°  Pour une marque renfermant l'indi- 
cation  de   distinctions   honorifiques :  une 

registrement 
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pièce  établissant  dûment le droit du dépo- 
sant sur lesdites distinctions; 

7» Lorsque le déposant est représenté par 
un mandataire : des pouvoirs écrits autori- 
sant, cas échéant, le mandataire à signer la 
demande ; 

8°  Pour une transmission : une pièce éta- 
blissant dûment que la marque a été trans- 
mise avec l'entreprise dont elle sert à dis- 
tinguer les produits. 

Lieu et date  
Signature du déposant 
ou de son mandataire 

(Demande ci-contre.) 

KENSEKWEMENTS DIVERS 

CORRESPONDANCE 

Lettre de France 
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EUG. POUILLET. 

JURISPRUDENCE 

BELGIQUE. — PROPRIéTé INDUSTRIELLE. 
— MODèLES. — DROITS DES éTRANGERS EN 
BELGIQUE. 

(Tribunal ci-ril de BruxeUea, 11 décembre 1890.) 

Les étrangers ne peuvent acquérir en Bel- 
gique, même par un dépôt régulier, un droit 
privatif sur un dessin ou modèle industriel 
que si une convention diplomatique leur re- 
connaît ce droit. 

La loi du 5 juillet 1884, qui a approuvé 
la convention pour la protection de la pro- 
priété industrielle, conclue à Paris, le 20 mars 
1883, entre la Belgique et plusieurs pays 
étrangers, parmi lesquels l'Autriche ne figure 
pas, n'a créé en Belgique aucun droit en 
faveur des sujets autrichiens. Il en est ainsi, 
en tout cas, si ces Autrichiens n'ont en Bel- 
gique aucun établissement de production, 
mais seulement* une maison de vente. 

OBSERVATIONS. — L'article 3 de la Con- 
vention du 20 mars 1883 est ainsi conçu : 

« Sont assimilés aux sujets ou citoyens 
des États contractants les sujets ou citoyens 
des États ne faisant pas partie de l'Union, 
qui sont domiciliés ou qui ont des établisse- 
ments industriels ou commerciaux sur le 
territoire de l'un des États de l'Union. » 

Que faut-il entendre par ces « établisse- 
ments industriels ou commerciaux ? « 

Suffit-il que l'étranger ait en Belgique une 
simple succursale de vente dans laquelle il 
cherche à écouler les produits de son indus- 
trie fabriqués à l'étranger? Pour bénéficier 
de la disposition dudit article 3, l'étranger 
doit avoir en Belgique non de simples dé- 
pôts où se fait la vente du produit venu de 
l'extérieur, mais un véritable établissement 
de production. 

(L'Industrie moderne.) 

ÉTATS-UNIS. — BREVET D'INVENTION. — 
CONTREFAçON. — NON-EXPLOITATION DE L'IN- 
VENTION RREVETéE. — LICENCE OBLIGATOIRE. 

La législation des États-Unis ne contient 
pas de dispositions concernant l'exploitation 
des inventions brevetées et l'octroi de li- 
cences. C'est ce qui donne un intérêt parti- 
culier à un arrêt de la Cour de circuit des 
États-Unis de l'Illinois, district du nord, le- 
quel traite de ces deux points et va jusqu'à 
annuler le droit exclusif du breveté qui n'ex- 
ploite pas son invention. 

Le brevet Hole, n» 211848, avait été violé 
par un tiers alors que les brevetés n'avaient 
pas encore fabriqué l'objet breveté. Les de- 
mandeurs firent valoir qu'ils construisaient 
des machines auxquelles le perfectionnement 
breveté pouvait être appliqué, mais qu'ils 
n'en avaient pas en magasin et ne les fabri- 
quaient que sur commande. Quant au per- 
fectionnement lui-même, on ne leur avait 
jamais demandé de l'appliquer à une des 
machines dont il s'agit. Dans ces circons- 
tances, il était évident qu'il ne pouvait être 
accordé de dommages-intérêts. Mais le juge 
est allé jusqu'à autoriser le défendeur à con- 
tinuer l'exploitation de l'invention brevetée, 
moyennant le payement d'une redevance et le 
dépôt d'une garantie pour l'avenir. A ce sujet, 
il s'est exprimé comme suit : « Je suis d'avis 
que le titulaire d'un brevet auquel ce dernier 
assure un monopole est tenu soit d'exploiter 
son invention lui-même, soit d'autoriser des 
tiers à l'exploiter dans des conditions justes 
et raisonnables. C'est ce que les demandeurs 
ont négligé de faire dans un délai conve- 
nable. » La décision est basée sur le prin- 
cipe constitutionnel d'après lequel les brevets 
doivent servir au développement de l'indus- 
trie. On peut toutefois se demander si les 
tribunaux peuvent rendre des arrêts dans le 
sens indiqué, en l'absence de toute disposi- 
tion légale les y autorisant expressément. 

(Patent-A nicalt.) 

FRANCE. — ACTION EN CONTREFAçON. — 
EXCEPTION. — SOCIéTé ANONYME éTRANGèRE. 
— LOI DU 30 MAI 1857. — TRAITé DE FRANC- 
FORT DU 10 MAI 1871. — INCOMPéTENCE. — 
TRAITé FRANCO-SUISSE DU 15 JUIN 1869. 
(Cour d'appel de Lyon [1• eh.], 13 décembre 1889. — Geigy 

c. Badiache Anilin- & Soda-Fabrik.) 

La loi du 24 juillet 1867, qui supprime la 
nécessité de l'autorisation du Gouvernement 
pour les sociétés anonymes françaises, a 
implicitement admis à ester en justice les 
sociétés anonymes étrangères régulièrement 
constituées dans leurs pays, même si leur 
nationalité ne leur permet pas d'invoquer 
la loi du 30 mai 1857, qui accorde le droit 
d'ester en justice seulement aux sociétés 
anonymes de Belgique et à celles des pays 
auxquels cette faveur aura été étendue par 
décret. 

En tous cas, le traité de Francfort, du 
10 mai 1871, qui prend pour base des rela- 
tions commerciales entre la France et l'Alle- 
magne € le régime du traitement réciproque 
sur le pied de la nation la plus favorisée », 
pourrait être considéré comme équivalant, 
pour les sociétés anonymes allemandes, à 
l'autorisation exigée par la loi du 30 mai 1857. 

Un sujet suisse, poursuivi en France par 
un étranger, ne peut exciper du traité franco- 
suisse du 15 juin 1869, pour demander à 
être jugé par ses juges naturels et décliner 
la compétence des tribunaux français. 

Il en est surtout ainsi quand le sujet suisse 
est poursuivi pour contrefaçon, car le traité 
franco-suisse de 1869 ne s'applique pas aux 
actions nées d'un délit ou d'un quasi-délit 
ni aux actions fondées sur la loi relative 
aux brevets d'invention, qui est une loi es- 
sentiellement territoriale, dont l'application 
ne peut être faite que par les juges français. 

Le traité franco-suisse n'empêche pas non 
plus qu'un sujet suisse soit poursuivi de- 
vant les tribunaux français, s'il est assigné 
en même temps que d'autres défendeurs fran- 
çais, s'il existe un lien étroit de dépendance 
entre les obligations des défendeurs assignés, 
et s'il n'apparaît pas qu'ils aient été cités 
pour distraire l'un d'eux de ses juges naturels. 

M. Geigy, négociant à Bâle, poursuivi 
comme contrefacteur par la Société allemande 
Badische Anilin- é Soda-Fabrik devant le 
tribunal civil de Lyon, en même temps que 
M. Otto, représentant de commerce à Lyon, 
et MM. Joubert et Pouget, négociants à Lyon, 
l'un, vendeur, les autres détenteurs des pro- 
duits prétendus contrefaits, avait opposé la 
non-recevabilité, en justice, d'une société 
anonyme allemande et l'incompétence des 
tribunaux français. 

Sa double exception ayant été rejetée par 
la 2me chambre du tribunal de Lyon, le 
29 avril 1887, il a fait appel, et la Cour a 
confirmé la décision des premiers juges, en 
ces termes : 

La Cour, 
Sur l'exception tirée du défaut de qualité 

de la Société Badisehe Anilin- et Soda- 
Fabrik, pour ester en justice; 
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Considérant que l'appelant lui dénie ce 
droit en tant que Société allemande, en vertu 
de la loi du 30 mai 1857 qui n'a admis les 
sociétés anonymes étrangères à faire valoir 
leurs droits et à ester en justice en France 
qu'en vertu d'un décret d'autorisation rendu 
en Conseil d'État, qu'il est constant qu'aucun 
décret spécial n'est intervenu au profit de 
l'empire d'Allemagne, mais seulement au 
profit de la Prusse, le 19 décembre 1866, et 
au profit de la Saxe, le 23 mai 1868; 

Considérant que, la loi du 24 juillet 1867 
ayant changé le régime légal des sociétés 
anonymes en France et supprimé la nécessité 
de l'autorisation du gouvernement comme 
conditions de leur existence, on est fondé à 
soutenir qu'elle a eu pour effet corrélatif de 
modifier la situation des sociétés anonymes 
étrangères et de les dispenser de la nécessité 
d'obtenir un décret d'autorisation du chef de 
l'État; 

Qu'il faut reconnaître, avec les arrêts de 
la Cour de Paris des 8 juillet 1881 et 15 fé- 
vrier 1882, que la loi du 30 mai 1857, édictée 
dans un but de réciprocité, n'a plus de raison 
d'être appliquée aux sociétés anonymes étran- 
gères qui sont aussi dispensées par les lois 
de leurs pays de l'autorisation du gouverne- 
ment, puisque leurs conditions légales d'exis- 
tence ne diffèrent plus de celles des sociétés 
en nom collectif ou en commandite ; 

Mais qu'en admettant même que cette loi 
leur soit encore applicable comme n'ayant 
pas été formellement abrogée, on ne saurait 
contester que les traités internationaux ont 
à cet égard la même force que les décrets 
d'autorisation; que les sociétés allemandes 
ont donc le droit de se prévaloir des stipu- 
lations du traité de Francfort en date du 
10 mai 1871; 

Considérant qu'aux termes de l'article 11 
de ce traité, il a été stipulé que les « traités 
de commerce avec les différents états alle- 
mands ayant été annulés par la guerre, le 
gouvernement français et le gouvernement 
allemand prendraient pour base de leurs 
relations commerciales le régime du traite- 
ment réciproque sur le pied de la nation la 
plus favorisée » ; qu'il a été ensuite expliqué 
« qu'étaient compris dans cette règle l'ad- 
mission et le traitement des sujets des deux 
nations ainsi que de leurs agents » ; 

Considérant que cette clause, conçue dans 
les termes les plus larges, ne saurait recevoir 
une interprétation restrictive ; que le régime 
de la nation la plus favorisée y a été adopté 
d'une manière générale pour servir de règle 
à toutes les relations commerciales des deux 
pays; qu'il doit dès lors nécessairement 
s'appliquer au libre exercice des droits des 
sociétés commerciales, qui est une des con- 
ditions essentielles du commerce; 

Considérant qu'on ne saurait soutenir avec 
un arrêt de la Cour de Colmar, qui a été 
cassé par la Cour suprême de Leipzig le 
14 avril 1882, que cette clause, stipulée au 
profit des sujets des deux nations, ne doit 
s'appliquer qu'aux personnes physiques, à 
l'exclusion des personnes morales ; qu'il faut 

au contraire reconnaître avec l'arrêt de la 
Cour suprême qu'il n'existe aucune raison 
de ne pas en étendre le bénéfice aux per- 
sonnes morales; que l'intention manifeste 
des hautes parties contractantes a été de re- 
conquérir tous les droits perdus pendant la 
guerre et de les étendre au lieu de les res- 
treindre; qu'elles l'ont elles-mêmes clairement 
indiqué dans l'article 18 de la convention 
additionnelle du 11 décembre 1871, où elles 
ont pris soin de déclarer qu'indépendamment 
des arrangements mentionnés au traité du 
10 mai 1871, les ditîérents traités et conven- 
tions existant entre la France et les États 
allemands, avant la guerre, étaient expressé- 
ment remis en vigueur; 

Qu'il y a lieu, en conséquence, de recon- 
naître aux sociétés anonymes allemandes en 
France et réciproquement aux sociétés fran- 
çaises en Allemagne la faculté d'exercer 
librement leurs droits d'ester en justice. 

Sur l'exception d'incompétence : 
Considérant que Geigy, négociant à Bâle, 

est poursuivi par la société Badische Anilin- 
et Soda-Fabrik pour introduction en France 
de produits brevetés contrefaits, en même 
temps qu'Otto son représentant à Lyon et 
Joubert et Pouget, de Lyon, détenteurs des 
produits saisis ; qu'il excipe de son extranéité 
et demande son renvoi devant ses juges na- 
turels en vertu du traité international franco- 
suisse du 15 juin 1869; qu'il ne saurait, 
sans doute, se prévaloir contre une société 
allemande des stipulations d'un traité de ce 
genre, qui, à raison de la réciprocité qui en 
est l'essence, n'a de force qu'à l'égard des 
nationaux des États qui l'ont contracté ; mais 
que, ce traité fût-il même applicable, il ne 
serait pas fondé d'après les règles de notre 
droit civil à décliner la compétence des tri- 
bunaux français; 

Considérant, en effet, que si ces tribunaux 
sont, en principe, incompétents pour statuer 
en matière personnelle et mobilière sur les 
contestations entre étrangers, et si les étran- 
gers défendeurs ne peuvent être distraits de 
leurs juges naturels, il en est autrement 
lorsqu'il s'agit d'une action ayant pour objet 
la réparation d'un délit ou d'un quasi-délit 
commis en France ; qu'aux termes de l'article 
3 du Code civil les lois de police et de sûreté 
obligent tout ceux qui habitent le territoire, 
qu'elles protègent les étrangers comme les 
nationaux; que les tribunaux français sont 
compétents pour réprimer toutes les infrac- 
tions faites à ces lois, soit au point de vue de 
l'action publique, soit au point de vue de 
l'action civile de la partie lésée; que leur 
compétence à cet égard est absolue; qu'elle 
est à la fois la garantie et la condition de la 
protection que la loi française accorde aux 
étrangers; qu'elle ne saurait d'ailleurs être 
restreinte au cas où l'action civile est portée 
devant la justice répressive accessoirement 
à l'action publique, puisqu'aux termes de 
l'article 3 du Code d'instruction criminelle, 
la partie lésée a toujours le droit de l'exercer 
séparément devant les tribunaux civils; que, 
dans   l'instance   actuelle,   cette   compétence 

peut d'autant moins" être contestée qu'il s'agit 
d'une infraction à la loi sur les brevets d'in- 
vention, qui est une loi de police et d'ordre 
public essentiellement territoriale, qui ne 
peut avoir d'effet et de soutien en dehors du 
territoire, et dont l'application ne peut être 
faite que par les juges français : 

Considérant, au surplus, que le Tribunal 
de Lyon était encore compétent à un autre 
point de vue, à raison de la pluralité des 
défendeurs; que l'article 59 du Code depro- 
cedure civile, qui accorde dans ce cas au 
demandeur le droit d'assigner tous les défen- 
deurs à son choix devant le tribunal du 
domicile de l'un d'eux, est une disposition 
générale et d'ordre public, ayant pour but 
d'empêcher des décisions contradictoires dans 
la même affaire et d'assurer à tous une égale 
et entière justice; qu'elle doit dès lors s'ap- 
pliquer aux étrangers comme aux Français, 
à la condition qu'il s'agisse bien d'une seule 
et même demande, qu'il existe un lien étroit 
de dépendance entre les obligations des dé- 
fendeurs, et qu'il n'apparaisse pas qu'ils 
aient été cités pour distraire l'un d'eux de 
ses juges naturels ; que, dans l'instance ac- 
tuelle, la société demanderesse n'a nullement 
excédé son droit en assignant à la fois ceux 
qu'elle soutient avoir été les auteurs du délit 
de contrefaçon commis à son préjudice et le 
négociant français dans le magasin duquel 
ont été saisis les produits contrefaits; 

Que les premiers juges ont donc eu raison, 
à tous les points de vue, de se déclarer 
compétents; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
Confirme, etc. 

SUISSE. — MARQUES DE FABRIQUE ET-NOM 
COMMERCIAL. — ACTION PÉNALE EN CONTRE- 
FAÇON. — LIBéRATION DES PRéVENUS PAR LE 
JURY. — RECOURS AU TRIBUNAL FéDéRAL. — 
REJET. — ARTICLES 2 à 7, 18 et 19 DE LA 
LOI FéDéRALE DU 19 DéCEMBRE 1879 SUR LA 
PROTECTION DES MARQUES DE FABRIQUE ET 
DE COMMERCE; ARTICLES 2, 3, 6 ET 8 DE LA 
CONVENTION INTERNATIONALE DU 20 MARS 1883 
POUR LA PROTECTION DE LA PROPRIéTé INDUS- 
TRIELLE; ARTICLE 59 DE LA LOI SUR L'ORGA- 
NISATION JUDICIAIRE FéDéRALE ; ARTICLE 4 DE 
LA CONSTITUTION FéDéRALE. 

(Tribunal fédéral, 1= novembre 1890. — American Waltham 
Watch C°  c. G-rumbach et consorts.) 

Le recours de droit public au Tribunal 
fédéral peut être formé contre des juge- 
ments de l'ordre pénal rendus avec assis- 
tance du jury, pourvu que ce recours ait 
à sa base la violation soit d'un droit ga- 
ranti par la constitution, la législation 
fédérales, ou la constitution cantonale, 
soit d'un traité avec l'étranger. En re- 
vanche, cette violation doit être dûment 
constatée pour que le Tribunal fédéral 
puisse annuler le jugement pénal entaché 
d'un tel vice. 

A teneur de la Convention internatio- 
nale pour  la protection de  la propriété 
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industrielle, le nom commercial est pro- 
tégé à côté des marques de fabrique et en 
dehors de celles-ci. 

Le 22 mars 1854, le Sénat et la Chambre 
des représentants de l'État de Massachusetts 
(États-Unis d'Amérique) ont autorisé la cons- 
titution d'une société anonyme, sous la raison 
de «Waltham Improvement Company», au 
capital de 300,000 dollars, avec siège social 
dans la ville de Waltham, aux fins d'établir 
une manufacture d'horlogerie. 

Le 2 février 1859, les mêmes autorités con- 
cédèrent à ladite compagnie le droit de porter 
le nom de «American Watch Company». 

La compagnie ayant établi une succursale 
à Birmingham (Angleterre), y fut inscrite 
au registre du commerce sous la raison so- 
ciale « American Watch Company of Walt- 
ham ». 

Le 25 juillet 1882, l'American Watch Com- 
pany, domiciliée à Birmingham, a effectué 
auprès du bureau fédéral le dépôt de deux 
marques de fabrique, enregistrées le même 
jour et publiées dans la Feuille fédérale 
du 5 août 1882; l'une de ces marques de 
fabrique est intitulée : « American Watch C°  
Waltham Mass.». 

La recourante, ayant appris que des mon- 
tres contrefaites, portant la marque de fa- 
brique « American Watch C<> », étaient ven- 
dues en grande quantité dans l'Amérique du 
Sud, porta, le 12 janvier 1890, auprès du 
juge d'instruction du canton de Neuchâtel, 
une plainte en contrefaçon contre les maisons 
Ed. et J. Sandoz, au Locle, Woog et Grum- 
bach, à la Chaux-de-Fonds. 

A la suite de cette plainte, une informa- 
tion fut ouverte par ce magistrat, et des per- 
quisitions domiciliaires opérées auprès des 
maisons susdésignées, ainsi qu'au domicile 
de Joseph Vogt, fabricant d'horlogerie, à 
Colombier. Ces perquisitions démontrèrent, 
ainsi que cela résulte d'ailleurs des aveux 
des prévenus, que Woog et Grumbach ont 
fait établir par la maison Ed. et J. Sandoz 
des mouvements de montre avec l'inscrip- 
tion « American Watch C<> » et des cadrans 
avec l'inscription «Watch C°  ». 

Woog et Grumbach ont expédié ces montres 
à des clients dans l'Amérique du Sud, et 
tous les prévenus, bien que reconnaissant 
ces faits matériels, ont allégué ignorer que 
la désignation «American Watch C<>» fût la 
marque de fabrique d'une maison améri- 
caine. 

Sur le vu de l'enquête, la Chambre d'ac- 
cusation de Neuchâtel rendit, le 12 mai 1890, 
un arrêt prononçant la mise en accusation 
et le renvoi devant le Tribunal correctionnel 
de la Chaux-de-Fonds, siégeant avec assis- 
tance du jury, de Jules-Oscar Grumbach, de 
Jacques-Philippe Sandoz et de Joseph Vogt, 
comme prévenus, le premier d'avoir contre- 
fait, imité et usurpé la marque de fabrique 
de la maison «American Watch C» Waltham 
Mass. », sur des produits fabriqués par sa 
maison, et, en outre, d'avoir mis en vente 
et vendu des montres portant ladite marque 
contrefaite ou  imitée,  et les deux derniers 

d'avoir contrefait, imité et usurpé la même 
marque de fabrique sur des produits fabri- 
qués, soit par leurs maisons, soit par la 
maison Woog et Grumbach, délit prévu par 
les articles 18 et 19 de la loi fédérale du 
19 décembre 1879 concernant la protection 
des marques  de fabrique et de commerce. 

Les débats eurent lieu le 13 juin 1890, et 
la plaignante se porta en outre partie civile ; 
le jury rapporta un verdict négatif sur toutes 
les questions qui lui étaient posées et le 
Tribunal prononça, en conséquence, la libé- 
ration des trois inculpés. Le conseil de la 
plaignante déclara alors se désister de l'ac- 
tion civile qu'il avait introduite devant le 
Tribunal correctionnel, se réservant de la 
porter devant les tribunaux ordinaires. Sous 
date du 16 juillet 1890, la société plaignante 
forma auprès du Tribunal fédéral un recours 
de droit public, concluant à ce qu'il plaise 
à ce Tribunal casser et mettre à néant le 
susdit jugement pour violation des articles 
18 et 19 de la loi fédérale sur la protection 
des marques de fabrique, éventuellement 
pour déni de justice, et renvoyer la cause, 
pour nouveau jugement, aux instances can- 
tonales de Neuchâtel. 

A l'appui de ces conclusions, la recourante 
fait valoir, en substance : 

La marque de fabrique « American Watch 
Co Waltham Mass. », et partout connue sous 
l'abréviation « American Watch C°  », est ré- 
gulièrement enregistrée en Amérique, en 
Angleterre et en Suisse. A cet égard déjà, 
l'action de la recourante .est recevable. Con- 
sidérée comme société américaine, la recou- 
rante a droit à la protection légale en Suisse, 
conformément aux notes diplomatiques échan- 
gées le 16 mai 1883 entre la Suisse et les 
États-Unis, et à la notification en date du 
28 mars 1887, par laquelle le Department of 
State des États-Unis a notifié à la Légation 
suisse l'accession des États-Unis à l'Union 
pour la protection de la propriété indus- 
trielle. 

La marque de fabrique « American Watch 
C°  Waltham Mass. » est en même temps la 
raison de commerce de la recourante; or, 
aux termes de l'article 8 de la Convention 
internationale du 20 mars 1883, le nom com- 
mercial est protégé dans tous les pays de 
l'Union sans obligation de dépôt. 

La contrefaçon de la marque de fabrique 
et de la raison commerciale de la recourante 
est évidente : sur la montre contrefaite, pro- 
duite au dossier, la marque « American 
Watch Co » a été gravée non seulement sur 
la platine, mais sur la cuvette, de manière 
à faire croire au public que ce produit est 
d'origine américaine. La recourante s'attache 
ensuite à démontrer que les types de montres 
établis par les prévenus ressemblent à ceux 
fabriqués par elle; que les inculpés n'igno- 
raient pas l'existence de sa raison de com- 
merce et son enregistrement en Suisse; que 
cette marque était protégée dans la Grande- 
Bretagne dès le 12 mai 1876, et que la re- 
courante en avait fait usage dix-sept ans 
avant  le 9 juin  de la même année;  enfin, 

que la désignation abrégée «American Watch 
Co », loin d'être tombée dans le domaine 
public, n'est qu'une partie constitutive de 
la raison commerciale de la Waltham Com- 
pany, connue dans tout le monde commer- 
cial sous le premier de ces noms et y 
ayant seule droit. Le jugement libérant les 
prévenus implique, dès lors, la violation 
des droits que leur garantit la loi sur la 
protection des marques de fabrique. 

Les opposants au recours, dans deux ré- 
ponses séparées, ont conclu au rejet du re- 
cours. 

Les sieurs Grumbach et Vogt se fondent, 
en  résumé,  sur les considérations ci-après : 

Dans l'espèce, la plaignante a choisi la 
voie pénale et elle a, dans l'instruction, usé 
de tous les moyens que le Code de procé- 
dure lui accorde. Le recours ne renferme 
aucune plainte contre les procédés des au- 
torités judiciaires pendant l'instruction ou 
lors des débats; aucune des parties n'avait 
usé du bénéfice d'un pourvoi devant la Cour 
de cassation pénale. Le jugement du 13 juin 
1890, acquittant les inculpés, a dès lors l'au- 
torité de la chose jugée. 

Il ne peut être question d'une contrefaçon 
de la marque ou imitation et usurpation du 
nom commercial. Il ne s'agit pas dans l'es- 
pèce d'une action civile, mais uniquement 
d'un recours de droit public; l'état des faits, 
établi par le juge cantonal, lie le Tribunal 
fédéral, lequel n'est point une instance d'appel 
appelée à reviser les jugements cantonaux 
en matière pénale; il doit donc s'en tenir 
aux faits constants et rechercher si le juge 
cantonal a faussement interprété les dispo- 
sitions imperatives de la loi et violé des 
droits garantis, et il ne peut déclarer qu'en 
répondant négativement aux faits reprochés 
aux prévenus, le jury s'est trompé. 

Le grief tiré d'un déni de justice n'est pas 
fondé; il n'est pas prouvé que le Tribunal 
ait refusé à la plaignante l'accès de la jus- 
tice, ni qu'il ait appliqué la loi d'une ma- 
nière arbitraire. 

Le prévenu Sandoz présente, de son côté, 
les observations suivantes : 

Rien n'autorisait l'American Waltham 
Watch Company à agir au nom de l'Ame- 
rican Watch Co Waltham Mass. 

Aucune autorité judiciaire neuchâteloise 
n'a refusé à la recourante l'exercice d'un 
droit quelconque; le fait que les juges can- 
tonaux ont trouvé les accusés innocents ne 
peut constituer un déni de justice. 

Il n'est, d'autre part, point établi que 
l'American Waltham Watch Co soit connue 
habituellement sous le nom d'« American 
Watch C°  » ou de «Watch Co»; ces abrévia- 
tions n'ont d'ailleurs pas été enregistrées 
comme marques de fabrique et ne peuvent 
jouir de la protection de la loi. Or, la mar- 
que de fabrique de la recourante n'a pas été 
imitée dans son entier. Le public n'imagi- 
nera jamais qu'une montre portant seule- 
ment les prédites abréviations, lesquelles 
signifient simplement « fabrique de montres 
américaines » ou « fabrique de montres » pro- 
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vient de la Waltham; l'élément essentiel de 
l'imitation, c'est-à-dire la possibilité de trom- 
per le public sur l'origine d'un produit fa- 
briqué, n'existe donc pas. Il a été, en outre, 
établi par témoins à l'audience que la re- 
courante était réellement connue sous le 
nom de la » Waltham » et non point sous 
l'abréviation t American Watch O ». 

Le jugement libérant les prévenus ne de- 
vait pas être motivé ; lorsque le jury a dé- 
claré qu'un accusé n'a pas commis le fait 
dont on l'incrimine ou qu'il l'a commis sans 
intention coupable, il ne reste plus au juge 
qu'à prendre note de la réponse du jury et 
à prononcer la libération de l'inculpé, et le 
jugement ne peut contenir d'autres considé- 
rants que cette réponse même. Même si le 
jugement était cassé, les nouveaux juges 
devraient se baser sur la déclaration du 
jury, qui doit rester intacte, aux termes de 
l'article 420, § 3, Cpp. 

Par office du 29 septembre 1890. le juge 
délégué a demandé au conseil de la recou- 
rante si les allégations de Sandoz au sujet 
de témoins entendus aux débats sont exactes. 
Par lettre du 2 octobre suivant, ledit conseil 
a répondu qu'un jeune homme cité par Woog 
et Grumbach a, en effet, dit à la barre que 
l'American Waltham Watch Company était 
généralement connue en Amérique sous le 
nom de Waltham; ce témoin a ajouté qu'il 
existait anciennement une société portant le 
nom d'American Watch Company, et que 
cette société a été dissoute. L'avocat de la 
recourante déclare, en outre, qu'il n'a attaché 
aucune importance à cette déposition isolée, 
attendu qu'il résulte du dire d'un fabricant 
d'horlogerie de Neuchatel. fort au courant 
des affaires d'Amérique, que la société re- 
courante est connue sous le nom d'American 
Watch Company. 

Le Tribunal fédéral a écarté le recours. 

MOTIFS 

1. La compétence du Tribunal fédéral pour 
statuer sur le présent recours ne saurait être 
déniée par le motif qu'il s'agit d'un jugement 
pénal cantonal. Cette compétence doit, au 
contraire, être reconnue pour autant que le 
jugement pénal en question aurait méconnu 
ou violé des principes de droit contenus 
dans la loi fédérale sur les marques de 
fabrique, ou dans une convention interna- 
tionale. 

2. L'exception des opposants au recours, 
tendant à contester à la recourante le droit 
d'agir au nom de 1'« American Watch C°  
Waltham Mass. » ne peut être accueillie. Il 
existe au dossier une procuration datée du 
6 février 1890, établissant d'une manière cer- 
taine que la société recourante est identique 
avec celle qui a fait inscrire sa marque de 
fabrique au Bureau fédéral à Berne, marque 
inscrite et protégée également en Amérique 
et en Angleterre. 

3. L'American Watch C», ayant son siège 
à Waltham, Massachusetts, et à Birmingham, 
est en droit de réclamer en Suisse la pro- 
tection légale contre l'imitation ou la contre- 

façon de ses marques de fabrique, ainsi que 
contre l'usurpation de sa raison commer- 
ciale. 

Ce droit résulte, en ce qui concerne ses 
marques de fabrique, en outre des articles 2 
à 7 de la loi fédérale sur la matière, de l'ar- 
rangement conclu par échange de notes avec 
le gouvernement des États-Unis, en date du 
16 mai 1883, stipulant la réciprocité avec la 
Suisse en ce qui concerne la protection des- 
dites marques (F. F. 1883, II, page 776), 
ainsi que des articles 2, 3 et 6 de la Con- 
vention internationale pour la protection de 
la propriété industrielle, du 20 mars 1883, 
à laquelle ont adhéré l'Angleterre et les 
États-Unis, ces derniers à teneur d'une note 
du 30 mai 1887 de leur ministre-résident à 
Berne  (Rec. off-, nouvelle série X, p. 660). 

En ce qui a trait au nom commercial, la 
recourante est autorisée à se placer au bé- 
néfice des articles 2, 3 et 8 de la Convention 
internationale susvisée, que ce nom com- 
mercial fasse ou non partie d'une marque 
de fabrique ou de commerce. 

4. Ces questions résolues, il y a lieu d'exa- 
miner si le jugement dont est recours viole 
ou méconnaît un des droits garantis par 
ladite Convention, ou par la loi fédérale 
précitée. 

Les articles 18 et 19 de cette loi, invoqués 
par la recourante, disposent que ceux qui con- 
trefont, imitent ou usurpent la marque d'au- 
trui, seront poursuivis au civil et au pénal; 
l'article 19. après avoir fixé les indemnités 
et pénalités à la charge de ceux qui ont 
commis dolosivement les actes prévus par 
l'article précédent, ajoute que ces pénalités 
ne sont pas applicables, lorsqu'il y a sim- 
plement faute, imprudence ou négligence, 
sous  réserve toutefois de l'indemnité civile. 

Le jugement libérant les prévenus se fonde 
sur un verdict du jury correctionnel, lequel, 
conformément à la procédure pénale neu- 
châteloise, n'est pas motivé. C'est en vain 
que les opposants au recours prétendent 
qu'un recours de droit public au Tribunal 
fédéral n'est point recevable en pareil cas. 
En effet, contrairement à cette allégation, il 
y a lieu de reconnaître, conformément à 
l'arrêt du Tribunal fédéral du 18 juillet 1890, 
en la cause H. Malis contre autorités gene- 
voises, que le recours de droit public peut 
être formé contre des jugements de l'ordre 
pénal, rendus avec l'assistance du jury, 
pourvu que ce recours ait à sa base la vio- 
lation soit d'un droit garanti par la consti- 
tution, la législation fédérales ou la consti- 
tution cantonale, soit d'un traité avec l'é- 
tranger (art. 59, lettres a et b de la loi sur 
l'organisation judiciaire fédérale) ; en re- 
vanche, cette violation doit être dûment cons- 
tatée, pour que le Tribunal de céans annule 
le jugement pénal entaché d'un tel vice 
(voir en outre arrêts du 11 février, 3 juin et 
29 décembre 1876, 26 octobre 1883, 26 juin 
1883, Rec. off. des arrêts, II, p- 118, 196, 
509; IX, p. 474 et suiv.; XI, p. 136). 

5. Dans l'espèce, il n'existe ni une viola- 
tion de la Convention internationale, ni une 

violation des principes fondamentaux à la 
base de la loi sur les marques de fabrique 
ou de commerce. En ce qui touche le pré- 
venu Grumbach, le jury correctionnel a dé- 
claré qu'il n'est point constant que cet in- 
culpé ait contrefait ou imité la marque de 
fabrique de la recourante, de manière à in- 
duire le public en erreur. Il ne ressort pas 
suffisamment des circonstances de la cause 
sur quels motifs le jury a basé sa détermi- 
nation, et il ne peut être admis qu'il ait 
évidemment méconnu les dispositions fon- 
damentales de la loi sur les marques de fa- 
brique. 

Relativement aux prévenus Sandoz et Vogt, 
accusés de coopération aux actes reprochés 
à Grumbach, il est compréhensible que le 
jury les ait libérés, du moment où un verdict 
de non-culpabilité était rendu en faveur de 
l'accusé principal. 

6. Quels que soient les motifs qui ont dé- 
terminé le jury à résoudre négativement les 
questions relatives aux faits de contrefaçon, 
d'imitation ou d'usurpation des marques de 
fabrique de la recourante, il est en tout cas 
certain que le verdict écarte d'une manière 
expresse tout dol à la charge des prévenus; 
dès lors, aux termes de l'article 19, alinéa 3, 
de la loi fédérale du 19 décembre 1879 pré- 
citée, aucune pénalité ne leur était applicable. 
Dans cette situation, la libération des pré- 
venus de la plainte introduite par la recou- 
rante n'implique point une violation des 
dispositions invoquées des lois et traités sur 
la matière. En revanche, il demeure loisible 
à la prédite société, si elle s'y estime fondée, 
de poursuivre par la voie civile, et confor- 
mément à la réserve contenue à l'article 19, 
alinéa 3, précité de la loi fédérale, la répa- 
ration du dommage qui peut être résulté 
pour elle des agissements des sieurs Grum- 
bach et consorts. 

7. Une autre question serait celle de savoir 
si la recourante a, ainsi qu'elle le prétend, 
en dehors de ce qui a trait à sa marque de 
fabrique, un droit à la protection spéciale 
de son nom commercial, et si le jugement 
correctionnel neuchàtelois acquittant les pré- 
venus implique une violation du traité in- 
ternational, par le motif que lesdits inculpés 
n'ont pas été punis pour l'usage qu'ils ont 
fait du nom commercial « American Watch 
Co». 

A teneur des articles 2, 3 et 8 de la Con- 
vention internationale du 20 mars 1883, le 
nom commercial est protégé à côté des mar- 
ques de fabrique et en dehors de celles-ci 
dans tous les pays contractants. L'article 8 
statue expressément que « le nom commer- 
cial sera protégé dans tous les pays de l'U- 
nion sans obligation de dépôt, qu'il fasse ou 
non partie d'une marque de fabrique ou de 
commerce. » 

Toutefois, même si le nom commercial 
« American Watch C°  » avait été imité ou 
usurpé, un pareil abus, pour autant qu'il 
n'a pas trait à la marque de fabrique elle- 
même, ne tombe pas sous le coup des dis- 
positions répressives  de la loi fédérale sur 
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les marques de fabrique, attendu que cette 
loi vise uniquement lesdites marques. La 
voie civile demeure d'ailleurs également ré- 
servée à la recourante à cet égard. 

8. Enfin, le grief tiré d'un prétendu déni 
de justice est dénué de tout fondement. Les 
autorités judiciaires neuchâteloises de l'ordre 
pénal n'ont point refusé de prêter leur office 
en la cause, et l'acquittement des prévenus, 
à la charge desquels aucune intention dolo- 
sive n'a été constatée, ne peut être signalé 
comme, un procédé arbitraire portant atteinte 
aux garanties de l'article 4 de la constitution 
fédérale. 

(Journal des Tribunaux.) 

BULLETIN DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE 

GRANDE-BRETAGNE. — MODIFICA- 
TION   DE   LA   LOI   SUR   LES    MARQUES    DE 
MARCHANDISES. — La Grande-Bretagne 
veut déjà modifier sa nouvelle loi sur 
les marques de marchandises. La loi 
est, paraît-il, souvent éludée, et c'est 
pour cela que le Board of Trade doit 
maintenant être autorisé à poursuivre 
par la voie pénale les violations com- 
mises. Il est arrivé fréquemment que 
des imitations de divers produits ont 
été importées en Angleterre sans au- 
cune marque, et que, la douane une 
fois passée, elles ont été munies de 
marques contenant de fausses indica- 
tions sur leur qualité et leur origine, 
au grand détriment des industriels 
britanniques. D'après les nouvelles 
dispositions légales, l'inscription faite 
en douane devra être considérée 
comme faisant foi en justice, et devra 
pouvoir servir de preuve contre toutes 
les usurpations ultérieures de la loi. 
Il paraît que la loi a souvent été élu- 
dée impunément, soit parce que les 
parties lésées dans leur droit ne vou- 
laient pas s'exposer aux dépenses ré- 
sultant d'un procès, soit parce qu'elles 
craignaient les complications qui en 
sont la suite. C'est dans des cas sem- 
blables que l'État devra intervenir. 

(Patent Anwalt.) 

BIBLIOGRAPHIE 

(Nous publierons un compte rendu suc- 
cinct des ouvrages concernant la propriété 
industrielle dont nous recevrons 2 exem- 
plaires, ainsi que le titre des publications 
périodiques sur la matière qui nous par- 
viendront régulièrement. Les livres dont 
il ne nous est adressé qu'un seul exem- 
plaire ont droit à une simple mention.) 

PUBLICATIONS INDÉPENDANTES 
PATENTS FOR INVENTIONS, AND HOW TO 

PROCURE THEM, par G. G. M. Harding- 
ham. Londres 1891. Crosby Lockwood 
and Son. 

Cet opuscule expose en peu de mots 
et d'une manière très claire les points 
les plus importants du droit et de la 
pratique en vigueur en Angleterre en 
matière de brevets d'invention; il 
montre les meilleures voies à suivre 
dans les diverses circonstances, et les 
écueils qu'il convient d'éviter. L'auteur 
ne prétend nullement mettre les inté- 
ressés en état de rédiger eux-mêmes 
leurs demandes de brevets; il estime, 
au contraire, que les inventeurs ont 
intérêt à faire préparer leur demande 
de brevet par un agent expérimenté, 
et qu'en voulant se passer d'un inter- 
médiaire, ils s'exposent à obtenir un 
brevet qui ne pourrait pas subsis- 
ter devant les tribunaux. Ce qu'il veut, 
c'est faire connaître aux inventeurs et 
aux brevetés l'étendue de leurs privi- 
lèges et la nature de leurs obligations, 
et les mettre à même de donner à 
leurs agents, en connaissance de cause, 
les instructions nécessaires pour cha- 
que cas spécial. 

LA LEGGE ITALIANA 30 OTTOBRE 1859 E 
LE INVENZIONI GIA BREVETTATE ALL' ES- 
TERO, par le professeur Francesco Cot- 
tarelli. Citta di Castello, 1890, Tipografia 
S. Lapi. 

LA LEGGE ITALIANA 30 OTTOBRE 1859 E 
LE INVENZIONI GIA BREVETTATE ALL ' ES- 
TERO. — LE PRIVATIVE PER INVENZIONI 
GIA BREVETTATE ALL ' ESTERO DINANZI ALLA 

GIURISPRUDENZA ITALIANA, par G. Bar- 
zano, ingénieur. Milan, Tipografia Ber- 
nardoni di C. Rebeschini e C°.  

Ces trois études sont consacrées aux 
jugements qui ont été rendus récem- 
ment, en sens contraire, par le Tri- 
bunal de Milan, la Cour d'appel de la 
même ville et la Cour de Cassation 
de Turin, dans l'affaire de la Société 
pour l'industrie chimique de Bàle con- 
tre l'Actiengesellschaft für Anilinfabri- 
cation de Berlin. La question sur la- 
quelle roulait le procès était celle de 
savoir si, en Italie, un brevet délivré 
pour une invention déjà protégée à 
l'étranger, avant l'expiration du pri- 
vilège étranger et avant que d'autres 
ne l'aient importée ou mise en œuvre 
dans le pays, doit ipso facto être en- 
visagé comme brevet d'importation et 
protégé comme tel,  alors même   que 

le déposant n'aurait pas rempli une 
formalité prévue par la loi pour ce 
cas spécial (le dépôt du brevet étran- 
ger en original ou en copie), ou si 
l'omission de cette formalité entraîne 
la nullité du brevet délivré. Le Tribu- 
nal de Milan et la Cour de cassation 
ont décidé dans ce dernier sens, tan- 
dis que la Cour d'appel de Milan a 
envisagé que le brevet ne pouvait être 
vicié par l'inobservation d'une forma- 
lité que l'autorité administrative avait 
elle-même qualifiée comme ayant une 
importance secondaire. 

M. le professeur Cottarelli, qui a 
écrit son mémoire immédiatement 
après l'arrêt rendu par la Cour de 
Milan, combat énergiquement ce der- 
nier. Il estime que si la loi protège 
non seulement les inventions d'une 
nouveauté absolue, mais encore celles 
déjà brevetées à l'étranger et divul- 
guées par ce fait, elle subordonne, 
dans ce dernier cas, la protection lé- 
gale à une formalité dont la non-ob- 
servation détruit la validité du brevet 
obtenu pour l'invention étrangère. 

La première étude de M. Barzano 
est une critique très vive de celle de 
M. Cottarelli, et une défense de l'arrêt 
de la Cour de Milan. Dans l'autre, 
l'auteur analyse l'arrêt de la Cour de 
cassation, ainsi qu'un arrêt plus récent 
rendu en une matière semblable par 
la Cour d'appel de Turin, et où celle- 
ci adopte le point de vue de la pre- 
mière; il montre les erreurs où il es- 
time que l'une et l'autre sont tombées, 
et exprime l'espoir que les magistrats 
italiens ne continueront pas à mar- 
cher dans la même voie. 

Nous n'entrerons pas dans les détails 
de la controverse, qui ont déjà été 
exposés aux deux points de vue dans 
la Propriété industrielle (1). Nous ne 
formulerons pas non plus d'avis sur 
la solution qu'il convient de lui don- 
ner, vu que cela nous est interdit par 
le caractère officiel de ce journal. 

Nous nous bornerons à critiquer 
dans l'argumentation de M. Cottarelli 
un point qui a trait à la Convention 
internationale du 20 mars 1883. Après 
avoir constaté que plusieurs lois ré- 
centes des pays de l'Union subordon- 
nent la jouissance des délais de priorité 
établis par l'article 4 de la Convention 
à la condition que les brevetés étran- 
gers déposent une copie certifiée de 
leur brevet primitif (États-Unis, Grande- 

(1) Voir Propriété industrielle, 1890, p. 53, 61, 71; 1891, 
p. 51. 
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Bretagne, Norvège, Suède), ou qu'ils 
indiquent du moins le pays et la date 
où ce brevet a été sollicité (Suisse), 
il se demande si c'est au moment où 
plusieurs États étrangers viennent 
d'emprunter à l'Italie une disposition 
légale en vigueur chez elle depuis 
plus de trente ans, que ce pays doit 
renoncer à appliquer cette prescrip- 
tion. Or, il nous semble qu'on ne peut 
pas assimiler le dépôt du brevet étran- 
ger fait en vue de l'obtention d'un bre- 
vet d'importation italien, avec celui qui 
doit assurer la jouissance de l'article 4 
de la Convention : ce dernier a pour 
but de faire remonter les droits du 
demandeur de brevet à la date de son 
premier dépôt étranger, et c'est pour 
cela qu'il est utile d'avoir un titre 
constatant cette date ; au contraire, 
les droits résultant du brevet d'impor- 
tation italien et la nouveauté relative 
de l'invention à laquelle il se rapporte 
sont appréciés d'après la date du dé- 
pôt fait en Italie, en sorte que le dé- 
pôt du brevet étranger n'est pas de- 
mandé dans ce pays pour le même 
motif que dans les autres. 

M. Barzano a fait preuve, dans ses 
deux écrits, d'une connaissance ap- 
profondie, de la matière et d'un grand 
talent de discussion; sa polémique si 
intéressante aurait toutefois gagné à 
à être écrite sur un ton un peu moins 
vif. 

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 

RECUEIL SPéCIAL DES BREVETS D'INVENTION, 
publication trimestrielle de l'Administration 
belge. Prix d'abonnement annuel : 10 francs. 
S'adresser à M. Ad. Mertens, imprimeur, rue 
d'Or, 12, Bruxelles. 

Extraits des brevets délivrés: cessions de 
brevets. 

RECUEIL OFFICIEL DES MARQUES DE FABRIQUE 
ET DE COMMERCE, publication de l'Adminis- 
tration belge paraissant par livraisons de 
4 feuilles in-8°.  Douze livraisons, formant 
un volume, coûtent 10 francs. S'adresser à 
MM. Bruylant-Christophe et G'«, éditeurs, 
successeur Emile Bruylant, rue Blaes, 33, 
Bruxelles. 

Contient les fac-similé des marques dépo- 
sées ainsi que la description de ces dernières, 
et indique le nom et la profession des dépo- 
sants et les marchandises auxquelles les 
marques sont destinées. 

BOLETIN OFICIAL DE LA PROPIEDAD INTE- 
LECTUAL é INDUSTRIAL, organe bi-mensuel 
de l'Administration espagnole. Prix d'abonne- 
ment pour l'étranger : un an, 30 piécettes. 
Madrid, au Ministère du Fomento. 

Première section : Propriété intellect«elle. 
—Seconde section : Propriété industrielle. — 
Liste des brevets d'invention demandés, con- 
cédés, en suspens, refusés, délivrés ou qui sont 
à la signature. — Liste des brevets dont la 
taxe arrive à échéance dans la seconde quin- 
zaine à partir de la date de chaque numéro. 
— Liste des brevets et des certificats d'addi- 
tion dont le Ministère du Fomento a constaté 
ta mise en exploitation. — Liste des brevets 
devenus caducs pour cause d'expiration de 
la concession. — Liste des certificats d'ad- 
dition devenus caducs par suite de la cadu- 
cité des brevets dont ils dépendent. — Liste 
des brevets et certificats d'addition devenus 
caducs pour le motif que leurs possesseurs 
n'ont pas demandé de pouvoir justifier de la 
mise en exploitation. — Liste des marques 
de fabrique et de commerce déposées con- 
formément au décret royal du SO novembre 
1850. — Liste des marques dont l'enregistre- 
ment a été accordé ou refusé par l'autorité. 
— Législation et jurisprudence nationales et 
étrangères,  conventions internationales, etc. 

THE OFFICIAL GAZETTE OF THE UNITED 
STATES PATENT OFFICE, organe hebdoma- 
daire de l'Administration des États-Unis. — 
Prix d'abonnement annuel pour l'étranger : 
7 dollars. Adresser les demandes d'abonne- 
ment et les payements y relatifs à l'adresse 
suivante : « The Commissioner of Patents, 
Washington, D. C. i 

Liste hebdomadaire des brevets, dessins, 
marques et étiquettes enregistrés. — Repro- 
duction des revendications et des principaux 
dessins relatifs aux inventions brevetées. — 
Jurisprudence. 

BULLETIN OFFICIEL DE LA PROPRIéTé IN- 
DUSTRIELLE ET COMMERCIALE, organe hebdo- 
madaire du service spécial de la propriété in- 
dustrielle en France. Prix d'abonnement pour 
l'Union postale : un an 35 francs. S'adresser 
à M. Camille Rousset, éditeur, 9, rue des 
Petits-Hôtels, Paris. 

Brevets délivrés; cessions de brevets. Fac- 
simile des marques déposées, avec indication 
du nom et du domicile des déposants. Lé- 
gislation et jurisprudence en matière de pro- 
priété industrielle. 

THE ILLUSTRATED OFFICIAL JOURNAL (PA- 
TENTS), organe hebdomadaire de l'Adminis- 
tration britannique. Prix d'abonnement: un 
an, £. 1. 15 s. Adresser les demandes d'a- 
bonnements et les payements comme suit: 
« The Patent Office Sale branch, 38, Cursitor 
Street, Chancery Lane, London, E. C. » 

Demandes de brevets. Spécifications pro- 
visoires acceptées. Spécifications complètes 
acceptées. Résumé des spécifications com- 
plètes acceptées et des inventions brevetées, 
avec dessins. Brevets scellés. Brevets pour 
lesquels les taxes de renouvellement ont été 
payées. Brevets déchus faute de payement 
des taxes de renouvellement. Demandes de 
brevets abandonnées et nulles. Prolongation 
de brevets.   Dessins  enregistrés.   Avis  offi- 

ciels et règlements d'administration. Liste 
hebdomadaire des spécifications imprimées, 
avec leurs prix, etc. Comptes rendus de causes 
jugées par les tribunaux du Royaume-Uni 
en matière de brevets, de dessins et de 
marques de fabrique. 

TRADE MARKS JOURNAL, organe hebdoma- 
daire de l'Administration britannique. Prix 
d'abonnement annuel : £ 1. 15 s. Adresser 
les demandes d'abonnement et les payements 
comme suit : s The Patent Office Sale branch, 
38, Cursitor Street, Cltancerv Lane, London, 
E. C. » 

Contient les fac-similé des marques de 
fabrique déposées, et indique le nom et la 
profession des déposants ainsi que la nature 
des marchandises auxquelles les marques 
sont destinées. Publie les marques enregis- 
trées et les transmissions de marques. 

BOLLETTINO DELLE PRIVATIVE INDUSTRIALI 
DEL REGNO D'ITALIA, publication mensuelle 
de l'Administration italienne. Coût L. 2. 50 
par fascicule. S'adresser à la « Tipogralia 
délia R. Accadernia dei Lincei », à Rome. 

Contient les descriptions annexées aux 
brevets délivrés, ainsi que les dessins y re- 
latifs. 

LISTE DES BREVETS, publication officielle 
de l'Administration suisse, paraissant 2 fois 
par mois. Prix d'abonnement annuel : Suisse, 
4 francs; étranger 6 fr. 50 cent. S'adresser 
au Bureau fédéral de la propriété intellec- 
tuelle, à Berne. 

Brevets enregistrés, radiés, cédés, etc. 

RIVISTA Di DIRITTO PUBBLico. Publication 
mensuelle paraissant à Bologne, 18, S. Isaia. 
Prix d'abonnement : un an 24 lires; six mois 
12 lires; trois mois 0 lires, port en sus pour 
l'étranger. 

ANNALES DE LA PROPRIéTé INDUSTRIELLE, 
ARTISTIQUE ET LITTéRAIRE. Publication men- 
suelle paraissant à Paris, chez A. Rousseau, 
14, rue Soufflot. Prix d'abonnement pour 
l'étranger: un an, 12 francs. 

Tome XXXVI. — N°  5. — Mai 1891. — 
Nom   patronymique. —   Usage   commercial. 
— Exercice   réel  du commerce.   (Art. 3488.) 
— Nom patronymique. — Marque de fabrique. 
— Usage commercial. — Fraude. (Art. 3489.) 
— Marque de fabrique. — Nom patronymique. 
— Société. — Décès du titulaire du nom. — 
Usage commercial. — Cession. (Art. 3490.) — 
Nom patronymique. — Nom commercial. — 
Dénomination d'un produit. — Confusion. - 
Usage illicite du nom. — Topique Bertrand 
aîné. (Art. 3491.) — Nom patronymique. — 
Raison de commerce. — Confusion. (Art. 3492.) 
— Nom patronymique. — Dénomination com- 
merciale. — Droit de mettre son nom sur ses 
produits. — Rhum Chauvet. (Art. 3493.) — 
Législation. — France. — Marque de fabri- 
que. (Art. 3494.) — Secret de fabrique. — Di- 
vulgation. — Éléments constitutifs du délit. 
(Art. 3495.) 
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STATISTIQUE 

FRANGE. — ÉTAT DES BREVETS D'IN- 

VENTION ET DES CERTIFICATS D'ADDITION 
DÉPOSÉS    ET    DÉLIVRÉS    PENDANT   L'ANNÉE 
1890. — Il a été déposé en France, 
pendant l'année 1890, conformément 
à la loi du 5 juillet 1844, 7815 deman- 
des de brevets d'invention et 1396 cer- 
tificats d'addition, soit 9211 demandes. 

Sur les 7815 brevets d'invention, 7631 
ont été délivrés, 24 ont été rejetés par 
l'application de l'article 12 de la loi du 
5 juillet 1844, et 159 n'ont pas été dé- 
livrés, les intéressés ayant renoncé à 
leurs demandes. Enfin, 1 demande 
n'a pu recevoir, en 1890,  de solution. 

Sur les 1396 certificats d'addition, 
1373 ont été délivrés, 2 ont été rejetés, 

21 n'ont pas été maintenus par leurs 
auteurs. 

Il a été délivré en plus, en 1890, 
3 brevets d'invention" et"2 certificats 
d'addition, déposés en 1889 et ajour- 
nés, soit un total de 7634 brevets d'in- 
vention et 1375 certificats d'addition, 
qui ont été répartis dans les diverses 
catégories de la manière suivante : 

CLASSIFICATION DES MATIERES 

1. Agriculture 
1. Machines agricoles  
2. Engrais et amendements, tra- 

vaux de vidange  
3. Travaux d'exploitation, horti- 

culture    
4. Meunerie  
5. Boulangerie  

2. Hydraulique 
1. Moteurs hydrauliques   .   .   .   . 
2. Appareils autres que les moteurs 

hydrauliques  

3. Chemins de fer 
1. Voie  
2. Locomotives et locomotives rou- 

tières   
3. Voitures et accessoires .   .   .   . 
4. Appareils divers se rapportant 

à l'exploitation  

4. Arts textiles 
1. Filature  
2. Teinture, apprêt, impression et 

papiers peints  
3. Tissage  
4. Passementerie  
5. Tricots  
6. Tulles, dentelles, filets, broderies 

5. Machines 
1. Machines à vapeur  
2. Chaudières  
3. Organes  
4. Machines-outils pour le travail 

des métaux et des bois    .   .   . 
5. Machines diverses  
6. Manœuvres des fardeaux .   .   . 
7. Machines à coudre  
8. Moteurs  
9. Machines servant à la fabrica- 

tion des chaussures  

6. Marine et navigation 
1. Construction des navires et en- 

gins de guerre  
2. Machines marines et propul- 

seurs ;   . 
3. Gréement, accessoires, appareils 

de sauvetage, pisciculture et 
grande pèche, aérostats    .   .   . 

A reporter  

138 30 

15 3 

125 43 
48 10 
45 14 

39 7 

167 29 

100 

46 
111 

14 

153 

118 
110 

17 
32 
31 

96 
178 

106 
221 
39 
43 

140 

22 

36 

40 

89 
2481 

18 

6 
14 

30 

31 
26 

6 
8 
4 

23 
45 
20 

14 
22 
16 
9 

37 

5 

16 
501 

CLASSIFICATION DES MATIÈRES 

Report  
4. Travaux des ports, des rivières 

et des canaux  

7. Matériaux de construction 
1. Matériaux et outillage .   .    .    . 
2. Ponts et routes  
3. Travaux d'architecture, aména- 

gements intérieurs, secours con- 
tre l'incendie  

8. Mines et métallurgie 
1. Exploitation des mines et mi- 

nières      
2. Fer et acier  
3. Métaux autres que le fer .   .   . 

9. Matériel de l'économie domestique 
1. Articles de ménage  
2. Serrurerie  
3. Coutellerie et service de table . 
4. Meubles et ameublement .   .   . 

10. Carrosserie 
1. Voitures  
2. Sellerie  
3. Maréchalerie  
4. Compteurs  

H. Arquebuserie et artillerie 
1. Fusils  
2. Canons  
3. Équipements et travaux mili- 

taires      

12. Instruments de précision 
1. Horlogerie  
2. Appareils de physique et de chi- 

mie, appareils frigorifiques, élec- 
tricité      

3. Médecine, chirurgie, hygiène   . 
4. Télégraphie et téléphonie.   .   . 
5. Poids et mesures et instruments 

de mathématiques  

13. Céramique 
1. Briques et tuiles  
2. Poterie, faïences, porcelaines   . 
3. Verrerie  

A reporter  ....   .. 

2481 

24 

44 
59 

212 

43 
84 
68 

206 
142 

41 
124 

231 
48 
40 
21 

85 
71 

46 

61 

457 
130 

68 

115 

15 
21 
42 

4979 

501 

5 

33 

9 
9 

13 

31 
32 

5 

38 
6 
5 
5 

23 
10 

91 
19 
23 

16 

9 
930 

CLASSIFICATION DES MATIERES 

Report  

14. Arts chimiques 
1. Produits chimiques  
2. Matières colorantes, encres .   . 
3. Poudres et matières explosibles 
4. Corps gras, bougies, savons, par- 

fumerie  
5. Huiles, essences, résines, cire, 

caoutchouc  
6. Sucre  
7. Boissons  
8. Vin, alcool, éther, vinaigre  .   . 
9. Substances organiques, alimen- 

taires et autres, et leur conser- 
vation     

IS. Éclairage et chauffage 
1. Lampes et allumettes   .   .   .   . 
2. Gaz  
3. Combustibles et appareils de 

chauffage  

16. Confection 
1. Mercerie, ganterie, lingerie, fleurs 

et plumes    . 
2. Parapluies, cannes, éventails   . 
3. Vêtements, chapeaux    .... 
4. Chaussures  

17. Arts industriels 
Peinture, gravure et sculpture . 
Lithographie et typographie.   . 
Photographie  
Musique  
Bijouterie et orfèvrerie.... 

18. Papeterie 
1. Pâtes et machines  
2. Articles de bureaux,  presses à 

copier, reliure  

19. Cuirs et peaux 
1. Tannerie et mégisserie.... 

Corroierie .  

20. Articles de Paris et petites industries 
1. Bimbeloterie    . 
2. Articles de fumeurs  
3. Tabletterie, vannerie, maroqui- 

nerie   
4. Industries diverses  

TOTAUX     

TOTAL GéNéRAL  .   . 

4979 

272 
74 
14 

72 

42 
81 

115 
115 

106 

68 
106 

176 

154 
40 
86 
87 

38 
95 
82 
82 
30 

45 

206 

45 

133 
48 

79 
164 

7634 

9009 
Imprimerie JENT & REINERT (Expédition de La Propriété industrielle), à BERNE. 
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